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n° 51 444 du 23 novembre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 septembre 2010 par x, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 19 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. MANDELBLAT loco Me F.

VAN ROYEN, avocats, et N. MALOTEAUX, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez albanophone du Kosovo, originaire de Gllogoc, commune de

Gllogovc. Le 7 juin 2007, muni de votre carte d’identité délivrée par la MINUK (Mission Intérimaire des

Nations Unies au Kosovo), vous auriez quitté le Kosovo par voie terrestre et seriez arrivé en Belgique le

11 juin 2007. Le lendemain, vous avez introduit votre demande d’asile.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de celle-ci.
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Votre collègue, A.D., vous aurait parlé d’un de ses amis, un certain B.P., qui aurait des connaissances à

l’aéroport de Sllatina, Kosovo, pour appuyer des candidatures. Vous auriez sollicité son aide pour que

votre frère y soit engagé. Il vous aurait promis que votre frère serait engagé en mars 2006 et en

contrepartie, il vous aurait demandé la somme de 800 euros ; somme que vous lui auriez remis en

février 2006. Votre frère n’aurait pas été engagé à la date fixée et vous auriez contacté B.P. pour vous

informer sur les suites de cette affaire. Lors de la première rencontre, en fin du mois de mars 2006, il

vous aurait expliqué que votre frère serait engagé à une date ultérieure, sans toutefois la préciser. Vous

l’auriez rencontré à 2 autres reprises lors desquelles il vous aurait dit qu’il vous rembourserait mais qu’il

ne disposait pas de ladite somme. Vous l’auriez rencontré une dernière fois en avril 2006 à Pristina et

auriez réitéré votre demande d’être remboursé. Il vous aurait demandé de renoncer à réclamer le

montant dû et d’oublier cette affaire. La discussion aurait mal tournée. Vous vous seriez énervé et lui

auriez donné un coup sur la tête à l’aide d’un marteau arrache-clou. La police serait intervenue et vous

auriez tous deux été emmenés au poste de police de Pristina. Vous y auriez été interrogé sur l’origine

de cette querelle et auriez expliqué avoir remis à B.P. une somme d’argent en échange de

l’engagement de votre frère à l’aéroport. La police vous aurait signalé que vous auriez dû les contacter

ce, même sans la preuve de transaction et vous aurait prévenu que vous seriez convoqué

ultérieurement par le tribunal - afin de déterminer ce qu'il s'est passé durant ladite bagarre - avant de

vous remettre en liberté. Un ou deux mois plus tard, votre collègue - A. D. - vous aurait communiqué

que B.P. aurait promis de se venger. Hormis ce message, vous n’auriez plus eu de contact ni de

nouvelles de B.P.. Le 22 mai 2007, au volant de votre voiture, trois hommes cagoulés auraient barré

votre route. Vous auriez réussi à les éviter. Vous seriez rentré chez vous et auriez entrepris les

démarches pour quitter votre pays.

B. Motivation

Force est tout d’abord de constater que l’examen d’une demande d’asile doit s’effectuer au regard du

pays d’origine, notamment le ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays

dans lequel il avait sa résidence habituelle. Dans l’hypothèse où la nationalité d’un demandeur d’asile

ne peut pas être clairement établie et où il n’est pas pour autant apatride, il y a lieu de traiter la

demande de la même manière que dans le cas d’un apatride; c'est-à-dire qu’au lieu du pays dont il a la

nationalité, c’est le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle qui doit être pris en considération.

En ce qui vous concerne, considérant la déclaration d’indépendance prononcée par le Kosovo en date

du 17 février 2008, je constate qu’il ne m’est pas permis d’établir avec certitude votre nationalité. En

effet, vous ne soumettez aucun document d’identité dont ressort clairement votre nationalité réelle et

actuelle. Le document que vous produisez, à savoir une carte d'identité, a été délivré le 26/04/2007 par

la MINUK. La MINUK n’a cependant jamais eu aucune compétence en matière de nationalité et, par

conséquent, n’a jamais mentionné la citoyenneté sur les documents qu’elle délivrait. Toutefois, force est

de constater que vous êtes/déclarez être d'origine albanaise, née à Gllogovc au Kosovo et donc

originaire du Kosovo. De plus, avant votre départ pour la Belgique en 2007, vous avez résidé de

manière habituelle au Kosovo.

Au vu de ce qui précède, votre demande d’asile est examinée par rapport au pays de votre résidence

habituelle, à savoir le Kosovo.

Force est de constater que je ne peux vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951, ni vous octroyer le statut de protection subsidiaire.

Tout d’abord, à la base de votre récit d’asile, vous évoquez principalement les problèmes que vous

auriez rencontrés avec B.P. (cfr. notes d’audition au CGRA, page 3). A ce sujet, soulignons que ces

problèmes relèvent uniquement de la sphère du droit commun. En effet, vous auriez remis à B.P. la

somme de 800 euro en échange de l’engagement de votre frère à l’aéroport. Votre frère n’aurait pas été

engagé et vous auriez alors demandé à B.P. de vous rembourser. En avril 2007, vous auriez rencontré

B.P. à Pristina et auriez réitéré votre demande. Il vous aurait répondu par la négative. La discussion

aurait mal tournée et la police serait intervenue (cfr. notes d’audition au CGRA, pages 3, 4, 5).

Ensuite, vous évoquez également une agression par trois inconnus en date du 22 mai 2007, inconnus

que vous liez à B.P. car, selon vous, B.P. serait impliqué dans le milieu de la mafia (cfr. notes d’audition

au CGRA, pages 3 ,7, 8, 9). C’est sur base d’une supposition de votre part que vous affirmez ce lien. En

effet, vous expliquez votre affirmation par le fait qu’en 2005 un homme dans le même cas que vous

aurait été retrouvé assassiné. Cependant, vous n’êtes pas en mesure de donner le nom de cet homme
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ni celui de la personne à qui il aurait prêté de l’argent. Dans ces conditions, vous ne fournissez aucun

élément probant permettant d’établir que B.P. serait un mafieux et partant, que l’agression du 22 mai

2007 est liée à B.P.. En outre, soulignons que les activités mafieuses alléguées n’affectent pas le

caractère du droit commun des problèmes invoqués.

Relevons que vous n’avez à aucun moment - que ce soit lors de vos problèmes avec B.P. ou lors de

votre agression du 22 mai 2007 - sollicité l’aide/la protection des autorités kosovares et/ou

internationales présentes au Kosovo dont la mission est entre autre de garantir la sécurité de la

population et le maintien de l’ordre au Kosovo (cfr. document joint au dossier administratif). Invité à vous

expliquer, vous invoquez que les autorités internationales n’interviennent pas hormis pour les faits qui

ont lieu en leur présence (cfr. notes d’audition page 8). En ce qui concerne la protection de la police

kosovare (KPS), vous avez expliqué que la police est intervenue en avril 2006 lors de votre querelle

avec B.P. et que lors de l’interrogatoire vous avez relaté vos problèmes avec B.P.. La police vous aurait

reproché votre absence de démarche malgré l’absence de preuve à l’appui de vos déclarations et vous

aurait encouragé à le faire (cfr. notes d’audition au CGRA, pages 4, 5, 6). Interrogé à propos de la

réaction de la police kosovare, vous expliquez qu'elle ne pourra vous protéger efficacement (cfr. notes

d’audition page 8). Ces explications ne peuvent être retenues comme pertinentes car, selon les

informations objectives dont dispose le Commissariat général (copie jointe à la présente), tant la police

kosovare que les autorités internationales agissent efficacement.

Même si un certain nombre de réformes sont encore nécessaires au sein de la PK – elle ne dispose

ainsi pas encore des moyens suffisants pour lutter avec efficacité contre des crimes complexes, tels que

la fraude financière, le terrorisme et le trafic de drogue, et d’autre part, la collaboration entre justice et

police n’est pas toujours optimale –, celle-ci est tout de même devenue, à bien des égards, une

organisation modèle. Après l’entrée en vigueur en juin 2008 de la Law on the Police et de la Law on the

Police Inspectorate of Kosovo, qui règlent notamment les droits et les responsabilités de la police, le

fonctionnement de la PK a été rendu plus conforme aux normes internationales relatives au travail de la

police. À l’heure actuelle, la PK est en outre assistée par la Eulex Police Component (European Union

Rule of Law Mission in Kosovo), et ce afin d’accroître la qualité du travail accompli par la police et de

veiller à ce que la PK soit au service de tous les citoyens du Kosovo, indépendamment de toute

ingérence. Les informations dont dispose le Commissariat général démontrent également que l’OSCE

(Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission in Kosovo accorde une attention

particulière à l’instauration d’une sécurité accrue au Kosovo. L’OSCE veille également au respect

effectif par la PK des normes internationales en matière de droits de l’homme et donne des conseils à la

PK sur les points susceptibles d’amélioration. J’estime dès lors qu’en 2010, des mesures raisonnables

sont prises au Kosovo pour prévenir des persécutions ou des atteintes graves au sens de l’article 48/5

de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. Partant, rien dans vos déclarations n’indique que vous

n’auriez pu obtenir leur protection/ leur aide en cas de sollicitation de votre part. Rappelons au surplus

que la KPS est intervenue spontanément lors de votre bagarre avec B.P..

A ce propos, je tiens à vous rappeler que les protections auxquelles donnent droit la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 – Convention relative à la protection des réfugiés – et la protection subsidiaire

possèdent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de

protection de vos autorités – en l’occurrence celles présentes au Kosovo ; carence qui n'est pas

démontrée dans votre cas.

Au surplus, concernant les suites de la querelle, vous affirmez qu’un procès aurait été ouvert mais que

vous n’auriez reçu aucune nouvelle à ce sujet. Toutefois, vous n’auriez entrepris aucune démarche pour

vous en enquérir. Vous vous êtes justifié, dans un premier temps, en invoquant avoir repris votre vie

quotidienne dans l’attente d’une convocation pour finalement revenir sur vos propos et déclarer que

vous n’estimiez pas que cela en valait la peine. De plus, relevons que vous n’invoquez aucune crainte

par rapport à ce procès (cfr. notes d’audition page 8).

De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Les documents que vous avez déposés à votre dossier à l’appui de vos déclarations, à savoir votre

carte d’identité et votre permis de conduire, s’ils permettent bien d’établir votre lieu de provenance - qui
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n’est pas remis en cause par la présente -, ils ne sont toutefois pas de nature à permettre à eux seuls

de reconsidérer différemment les éléments en exposés ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Par une lecture particulièrement bienveillante de la requête, le Conseil en déduit qu’elle invoque

la violation de l’article 1 A de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de

Genève ») et la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre

1980 »). De plus, elle considère que la durée de la procédure a excédé un délai raisonnable.

2.3. Dans le dispositif de sa requête, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance du statut de

réfugié et à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Questions préalables

3.1. Le Conseil constate que le recours demande erronément, dans son dispositif, d’annuler la

décision. Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, et en particulier de la

nature des moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la

légalité de la décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la

loi du 15 décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le

Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence

de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à

l’exclusion de sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate du

dispositif de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.

3.2. Ensuite, à supposer que le délai raisonnable pour l’examen de la demande d’asile de la partie

requérante soit dépassé, cette circonstance n’ouvre pas, en soi, un droit à la reconnaissance de la

qualité de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire, lesquels ne peuvent résulter que du constat

que le demandeur craint avec raison d’être persécuté pour l’un des motifs visés par la Convention de

Genève ou qu’il existe dans son chef un risque réel d’atteintes graves. De même, à supposer que

l'écoulement du temps décrit par la partie requérante puisse être qualifié de retard et que ce retard

puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas

dans la compétence du Conseil de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le

préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé.

4. Discussion

4.1. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de

l’application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de

protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument

pertinent et détaillé sous l’angle de cette disposition. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa

demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié

et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les

deux questions conjointement.
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4.2. La décision entreprise considère que les faits invoqués par la partie requérante ne ressortissent

pas au champ d’application de la Convention de Genève mais relèvent de la sphère du droit commun.

Elle soulève également que le requérant n’a à aucun moment, sollicité l’aide et la protection des

autorités kosovares et internationales présentes au Kosovo.

4.3. En termes de requête, la partie requérante se contente d’affirmer que ses problèmes restent très

actuels.

4.4. Le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué sont pertinents et se vérifient à lecture du

dossier administratif. L’élément central à apprécier, en l’espèce, est la question de savoir si, à supposer

les faits établis et indépendamment de la question de leur rattachement à l’un des critères visés à

l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, la partie requérante pouvait attendre une

protection effective de la part de ses autorités. En effet, la protection internationale revêt un caractère

subsidiaire et n’a de raison d’être que pour autant qu’il existe une carence de la part des autorités du

pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il n’a pas de nationalité, du pays où il avait sa résidence

habituelle.

4.5. En constatant que la partie requérante ne démontre nullement l’impossibilité d’obtenir une

protection auprès de ses autorités, le Commissaire adjoint expose à suffisance les raisons pour

lesquelles elle n’a pas établi qu’elle se trouve dans les conditions pour bénéficier d’une protection

internationale. La décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à cette conclusion.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa

demande. À cet égard, la décision est donc formellement et adéquatement motivée et n’est pas

valablement contestée en termes de requête.

4.5.1. Il n’est pas contesté que l’agent de persécution ou d’atteinte grave que dit redouter la partie

requérante n’est pas un agent étatique, car il s’agit de Monsieur B.P. et de ses hommes. La question

qui se pose est donc celle de l’accès à une protection au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre

1980.

Cette disposition se lit comme suit :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par :

a) l'Etat;
b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;
c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et
b), y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection
prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :
a) l'Etat, ou
b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent
l'Etat ou une partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à
l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes
graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de
poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le
demandeur a accès à cette protection ».

4.5.2. Il convient donc d’apprécier si, à supposer les faits établis, la partie requérante démontre que

l’Etat du Kosovo ne peut ou ne veut lui accorder une protection contre les persécutions et atteintes

graves dont elle prétend être victime. Il convient plus précisément d’apprécier si cet Etat prend des

mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves décrites par la partie

requérante, en particulier s’il dispose d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave et si le demandeur

a accès à cette protection.

4.5.3. En l’espèce, la partie requérante soutient que « la police ne peut pas être derrière moi tout le

temps », « la police arrive toujours quand c’est trop tard », « que la KFOR ou l’UNMIK ne protègent pas

les individus sauf si cela se passe quand ils passent par hasard » (voir rapport d’audition du 14 mars

2010, p.8). Ces affirmations, non documentées en l’espèce, ne suffisent pas à démontrer que l’acteur



CCE x - Page 6

visé à l’article 48/5, § 1er, a), in casu l’Etat du Kosovo, ne peut ou ne veut pas lui accorder une

protection. Plus précisément encore, il n’est pas démontré que l’Etat du Kosovo ne prend pas des

mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, en particulier qu’il ne

dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner de

tels actes ou que la partie requérante n’a pas accès à cette protection.

4.5.4. A contrario, la partie requérante déclare qu’à la suite de sa bagarre avec Monsieur B.P., ils furent

amenés au poste de police, interrogés et que leurs déclarations furent prises. L’affaire serait en cours.

La police lui aurait même suggéré de porter plainte contre Monsieur B.P. au lieu de l’agresser. (voir

rapport d’audition du 14 mars 2010, p.6). Enfin, la partie requérante reste en défaut d’apporter une

justification valable quant à l’absence de dépôt de plainte lors de la prétendue tentative d’assassinat

dont elle aurait été victime. Le Conseil souligne, dès lors, que la police kosovare semble avoir accordé

l’attention nécessaire à ladite affaire. Dès lors, dans l’hypothèse où la partie requérante serait

reconnue coupable d’avoir agressé Monsieur B.P., et qu’une condamnation en justice s’ensuive, cela

n’impliquerait pas pour autant, qu’elle ne puisse obtenir une protection effective contre le comportement

agressif de Monsieur B.P. et de ses hommes qui tenteraient de l’intimider, voir de le tuer.

4.5.5. En outre, le Conseil observe que la partie défenderesse verse au dossier divers documents et

rapports Internet concernant les interventions d’Eulex et de la police du Kosovo, ainsi qu’un rapport du

secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur la mission d’administration intérimaire des

Nations Unies au Kosovo, daté de mars 2009. Il ressort de l’ensemble de ces documents qu’Eulex

assume depuis 2009 la responsabilité d’un grand nombre d’affaires judiciaires, que les juges et

procureurs d’Eulex « surveillent, encadrent et conseillent leurs homologues dans l’ensemble du Kosovo

depuis juillet 2008 » et qu’ « à compter du 9 décembre 2008, les juges, procureurs et agents

pénitentiaires ont commencé à s’acquitter de l’ensemble des tâches qui leur incombent » (Dossier

administratif, Rapport du secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur la mission

d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo, p. 15).

4.5.6. En conséquence, il y a lieu de conclure que la partie requérante bénéficie d’une protection

effective de la part de ses autorités nationales et qu’une des conditions pour que sa demande puisse

relever du champ d’application de l’article 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut.

4.6. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt trois novembre deux mille dix par :

Mme B. VERDICKT président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme A. LECLERCQ greffier assumé

Le greffier, Le président,

A. LECLERCQ B. VERDICKT


